
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de règlement du Conseil portent organisation commune des marchés dans le secteur du sucre
1.
Rapporteur : Jean-Claude Fruteau
2.
N° PE : A6-0391/2005
3.
Date d’adoption : 19 janvier 2006

4.
Objet : proposition de règlement du Conseil portent organisation commune des marchés dans le secteur du sucre (COM(2005)0263).
5.
Référence interinstitutionnelle : 2005/0118(CNS)

6.
Base juridique : article 37 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente : commission « Agriculture et développement rural » (AGRI).

8.
Position de la Commission : la Commission peut accepter le principe de certains amendements : 
Amendements acceptés « en principe « :
Amendement 2 : le maintien du système de prix d’intervention pendant la période allant de 2006 à 2010 est susceptible de contribuer à un processus de restructuration plus harmonieux.
Amendement 11 : le débouché bioéthanol dans la production hors quota est déjà inclus dans la proposition de la Commission.  Le considérant proposé peut néanmoins être retenu pour mettre en exergue le profil des débouchés énergétiques des betteraves produites hors quota. La formulation définitive devra cependant être minutieusement contrôlée. 
Amendement 20 : certaines quantités de sucre produites hors quota devraient pouvoir être exportées, dans l’intérêt de l’équilibre du marché. 
Amendement 23 : dans l’intérêt de l’équité du régime, il est nécessaire que des conditions particulières s’appliquent aux semis d’automne 2005, y compris la possibilité de quotas supplémentaires transitoires pour la campagne de commercialisation 2006/2007, à allouer aux États membres concernés. 
Amendement 29 : accord sur la notion de régime d’intervention à instaurer pour la période de restructuration, jusqu’en 2009/2010, de manière à contribuer à un processus de restructuration plus harmonieux.  Toutefois, pour éviter d’encourager davantage la production et la constitution de stocks plus importants, le prix d’intervention devrait être fixé à un niveau nettement inférieur au prix de référence s’appliquant à la campagne de commercialisation de l’année suivante.  Une limite quantitative serait également requise. 
En outre, il serait indiqué de prévoir un régime de stockage privé dès cette période et pas seulement par la suite. 
Amendement 31 : la suppression des 10 % de flexibilité supplémentaire pour le prix du sucre de betteraves constitue une mesure adéquate pour préserver le revenu des producteurs de betteraves sucrières. 
Amendement 39 : certaines quantités de sucre produites hors quota devraient pouvoir être exportées, dans l’intérêt de l’équilibre du marché. 
Amendement 42 : La proposition de la Commission prévoit déjà cette possibilité. L’amendement proposé augmente cependant la visibilité politique des biocarburants dans le contexte de la réforme. 
Amendement 43 : il paraît opportun de ne pas fixer une règle trop stricte dans ce domaine. L’amendement cherche à conférer le statut de sucre industriel à toute fabrication utilisant le sucre en tant que produit de base ou matière première (aucune quantité minimale).

Amendements 46, 47 et 48 : ce point a déjà été modifié dans les corrections techniques qui ont été apportées aux propositions de la Commission soumises au Conseil. 
Amendements 49, 51 : certaines quantités de sucre produites hors quota devraient pouvoir être exportées, dans l’intérêt de l’équilibre du marché. 

Amendement 53 : les corrections techniques apportées au texte de la Commission soumis au Conseil prévoient déjà que la part de la taxe à la production qui est à charge des producteurs ne peut pas excéder 50 %.
Amendement 54 : le maintien du régime d’intervention au cours de la période 2006/2007 à 2009/2010 est susceptible de contribuer à un processus de transition plus harmonieux. Toutefois, pour éviter d’encourager davantage la production et la constitution de stocks importants durant cette période difficile, le prix d’intervention devrait être fixé à un niveau nettement inférieur au prix de référence s’appliquant à la campagne de commercialisation de l’année suivante.  Une limite quantitative maximale devrait également être fixée. 
Quant à la demande : « Durant les campagnes de commercialisation 2006/2007, 2007/2008, 2008/2009 et 2009/2010, les organismes d’intervention ne vendent du sucre qu’à un prix supérieur au prix d’intervention », elle est déjà incluse dans l’OCM. 
Amendement 60 : la version corrigée de la proposition de la Commission soumise au Conseil inclut déjà cette correction (suppression du mot « blanc » dans « sucre blanc »). 
Amendement 68 : certaines quantités de sucre produites hors quota devraient pouvoir être exportées, dans l’intérêt de l’équilibre du marché. 

Amendement 69 : dans l’intérêt de l’équité du régime, il est nécessaire que des conditions particulières s’appliquent aux semis d’automne 2005, y compris la possibilité de quotas supplémentaires transitoires pour la campagne de commercialisation 2006/2007, à allouer aux États membres concernés. Toutes les dispositions prises à cet égard devraient cependant s’inscrire dans le cadre des mesures transitoires de la Commission. 
Amendements rejetés :
Amendement 1 : Parler de « modifications » alors qu’il s’agit de « remanier en profondeur » l’OCM, comme l’indique la proposition de la Commission,  paraît inadéquat au vu de la portée des changements en jeu. 
Amendement 2 : l’allégation selon laquelle dans d’autres secteurs agricoles, le système de prix de référence n’a pas permis de stabiliser les marchés devrait être supprimée. La formulation définitive doit être minutieusement contrôlée.  Par ailleurs, il est nécessaire d’établir le prix de référence dès le 1er juillet 2006, de manière à accroître l’efficacité du processus de restructuration. 
Amendement 3 : le contexte en faveur d’un prix minimal du sucre est déjà exposé dans le considérant 6 de la proposition de la Commission.  Le rendement industriel de la betterave sucrière (130 kg de sucre par tonne de betteraves) est dépassé et ce passage devrait être supprimé. 
Amendement 4 : l’hypothèse selon laquelle, pour le consommateur final, le prix du sucre ne diminuera que de façon marginale après la réforme doit encore être démontrée et ne peut pas servir de base à un considérant. Par ailleurs, les réductions de prix mineures qui sont proposées ne suffisent pas pour garantir la viabilité à long terme du secteur communautaire du sucre. 
Amendement 5 : il n’est pas opportun de permettre à des accords interprofessionnels de déroger à certaines règles du droit communautaire. 
Amendement 6 : c’est un simple amendement de reformulation. Le texte proposé par la Commission est plus précis, car il se réfère explicitement à l’éventualité, si nécessaire, d’une réduction des quotas.
Amendements 7 et 8 : la référence à la situation dans les pays des Balkans n’est pas pertinente (ce problème est d’ailleurs en voie de solution).  Elle cherche seulement à préparer le terrain pour l’introduction de limites quantitatives dans l’initiative « Tout sauf les armes » (EBA). 
Amendement 9 : voir ci-devant le commentaire pour les amendements 7 et 8.  En outre, les échanges swap ne sont pas illégaux.

Amendement 10 : des quotas sucriers supplémentaires sont nécessaires à l’obtention d’un ensemble équilibré de mesures, tout particulièrement dans les régions dont les exportations de sucre diminueront considérablement à la suite de la réforme. 
Amendement 78 : une telle affirmation sort du cadre de la réforme du sucre. 
Amendement 12 : les quotas supplémentaires d’isoglucose constituent une compensation pour la réduction des prix.  Leur octroi ne devrait pas être conditionné par d’autres exigences. 
Amendement 13 : une éventuelle réduction des quotas en 2010 est une mesure de gestion du marché du ressort de la Commission (qui l’adoptera si nécessaire).  L’implication du Parlement européen dans cette décision n’est pas appropriée. 
Amendement 14 : l’objectif de l’OCM est de relever les défis auxquels le secteur du sucre est confronté.  Il ne s’agit pas ici de l’industrie chimique.  Cela dit, la nécessité de créer de nouveaux débouchés pour le sucre dans le cadre de l’industrie chimique est déjà mentionnée dans le considérant 15.
Amendement 15 : la Commission peut souscrire à cet appel au renforcement des règles d’origine, mais les dispositions régissant ces règles doivent être adoptées dans un contexte approprié, c.-à-d. dans une législation horizontale, et non dans la présente OCM du sucre. 
Amendement 16 : bien que le changement proposé ne soit pas incorrect quant aux faits, il risque d’induire en erreur : à compter de 2009/2010 la priorité accordée à temps plein sera limitée aux trois premiers mois de chaque campagne.  L’amendement pourrait être lu comme signifiant que des conditions identiques s’appliqueront à tous les opérateurs, ce qui n’est pas le cas). 
Amendement 17 : en vertu de l’initiative « Tout sauf les armes » (EBA), les importations en provenance des pays les moins avancés (PMA) ne sont pas plafonnées. C’est pourquoi, il ne semble pas opportun de prévoir un plafond à leurs importations, (défini à un niveau égal à leur capacité de production, diminuée des quantités destinées à la consommation). 
Amendement 18 : les règles d’origine doivent s’inscrire dans un cadre réglementaire approprié et non dans l’OCM du sucre. La Commission prépare cependant un nouvel ensemble de règles d’origine où elle accordera une attention toute particulière au traitement du sucre. 
Amendement 21 : l’amendement cherche à cantonner l’ouverture de quotas à l’importation aux cas de productions communautaire. Il se pourrait cependant que la Commission soit amenée à prendre une telle décision dans d’autres circonstances (par exemple face à des prix anormalement élevés dans l’Union). C’est pourquoi cet amendement ne peut pas être accepté. 
Amendement 22 : bien que la notion d’aides spéciales pour les zones et régions de la Communauté en situation de difficulté économique ou sociale ne soit pas sans mérite, ce considérant n’est pas approprié, car il vise surtout les régions ultrapériphériques.
Amendement 24 : il n’est pas opportun d’inclure des engagements mobilisant les fonds structurels une réforme d’une OCM. 
Amendement 25 : cet amendement est redondant : la référence à l’article 33 du Traité est déjà inscrite dans le considérant 2 de la proposition de la Commission.
Amendement 26 : créer une nouvelle catégorie pour les produits exportés est non seulement inutile, mais de surcroît contraire à l’esprit de la réforme. 
Amendement 27 : cet ajustement serait uniquement nécessaire dans l’hypothèse où l’amendement  26 serait acceptable. 
Amendement 28 : créer une nouvelle catégorie pour le sucre en provenance des pays les moins avances (PMA) est non seulement inutile, mais de surcroît contraire à l’esprit de la réforme.  En vertu de l’initiative « Tout sauf les armes » (EBA), ces quantités ne sont pas plafonnées sur la base de la consommation intérieure des pays concernés, comme le suggère l’amendement du PE. 
Amendement 30 : les réductions de prix préconisées ne suffisent pas pour garantir la restructuration indispensable du secteur, seule manière d’assurer sa viabilité à long terme. 
Amendement 31 : les réductions de prix préconisées ne suffisent pas pour garantir la restructuration indispensable du secteur, seule manière d’assurer sa viabilité à long terme.
Amendements 32 et 33 : le prix minimal correspond à la betterave sucrière à 16 % de teneur en sucre au point de livraison (voir l’annexe 1).  Le rendement industriel ne doit pas être attribué au producteur de betteraves sucrières. 
Amendement 34 : le prix minimal de la betterave sucrière ne s’applique pas aux betteraves transformées en sucres industriels. 
Amendements 36 et 37 : des quotas sucriers supplémentaires sont nécessaires à l’obtention d’un ensemble équilibré de mesures, tout particulièrement dans les régions dont les exportations de sucre diminueront considérablement à la suite de la réforme. 
Amendement 38 : une éventuelle réduction des quotas en 2010 est une mesure de gestion du marché du ressort de la Commission (qui l’adoptera si nécessaire).  L’implication du Parlement européen dans cette décision n’est pas appropriée.  Devoir se représenter devant le Conseil en 2010/2011 mettrait les perspectives à long terme de la réforme en danger.
Amendement 40 : la Commission prépare déjà en ce moment un ensemble de mesures dont le but est de stimuler le développement de la production d’énergie à partir de matières premières agricoles.  Un nouvel engagement, sous la forme d’une étude supplémentaire, ferait double emploi avec les travaux en cours. 
Amendement 41 : les contrats de livraison doivent être conclus entre un producteur et un utilisateur de sucre, pour permettre les contrôles.
Amendement 44 : les restitutions à la production ne constituent pas une obligation.  Elles devraient rester une possibilité soumise à certaines conditions et dépendre en particulier des prix et des quantités disponibles sur le marché communautaire. 
Amendement 45 : le prix de référence doit être différent du prix d’intervention, ce dernier étant seulement temporaire. 
Amendement 50 : aspect à régler dans le cadre des mesures de mise en œuvre. 
Amendement 52 : question à régler dans le cadre des règles de mise en œuvre, en tenant compte des cas particuliers. 
Amendement 54 : la Commission ne peut pas accepter la partie ci-dessous de cet amendement (voir également le commentaire relatif au même amendement à la page 18) : « Durant les campagnes de commercialisation 2006/2007, 2007/2008, 2008/2009 et 2009/2010, les organismes d’intervention achètent, selon le cas, au prix d’intervention valable pour la zone dans laquelle se trouve le sucre au moment de l’achat ». 
Amendement 55 : le prix de référence doit être différent du prix d’intervention, ce dernier étant seulement temporaire.

Amendement 56 : il serait contreproductif de plafonner le quota de production supplémentaire.  De fait, ce quota pourrait être nécessaire pour épuiser les possibilités d’exportation de la Communauté. 
Amendement 57 : en vertu de l’initiative « Tout sauf les armes » (EBA), les importations de sucre en provenance des pays les moins avancés (PMA) ne seront plus soumises à des plafonds quantitatifs à partir du 1er juillet 2009. 
Amendement 58 : cet ajustement ne serait nécessaire que si l’amendement 57 était acceptable. 
Amendement 59 : il n’est pas opportun de créer un lien automatique entre d’éventuelles décisions de gestion des importations (article 27) et les instruments intervenant au niveau de l’offre domestique, par exemple le stockage privé (article 18) et le retrait de sucre (article 19).
Amendement 61 : cet amendement entraînerait la renégociation de l’initiative « Tout sauf les armes » (EBA).  Plus spécifiquement, il différerait jusqu’à 2015 l’accès illimité des pays les moins avancés (PMA) au marché intérieur et permettrait à l’UE de décider unilatéralement la suspension des importations au cas où celles-ci excéderaient la différence entre la production et la consommation intérieures des PMA concernés. 
Amendement 62 : la référence à toute la législation horizontale applicable n’est pas requise. Le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission contient déjà des dispositions relatives à la mise en œuvre du code des douanes communautaire.
Amendement 63 : les mesures à prendre, face à l’existence de preuves suffisantes de fraude ou de manquement à l’obligation de fournir la coopération administrative nécessaire, doivent s’inscrire dans le cadre de la législation horizontale en vigueur.  Cela dit, la Commission prépare en ce moment un nouvel ensemble de règles d’origine. 
Amendement 64 : il est opportun de réserver une priorité aux raffineries à temps plein, par rapport aux autres opérateurs, pour garantir l’équité du régime. 
Amendement 72/rév. : la réforme se doit de garantir un traitement équitable à tous les opérateurs, aux raffineries à temps plein comme aux raffineries à temps partiel.  Le texte de la Commission s’avère plus approprié dans cette perspective. 
Amendement 66 : non compatible avec l’initiative « Tout sauf les armes » (EBA).
Amendement 67 : voir le commentaire relatif à l’amendement 55.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: voir point 10.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: à la suite des discussions sur la proposition de la Commission, un accord politique est intervenu au sein du Conseil du 26 novembre 2006.  La proposition de la Commission sera amendée sur cette base.
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